
































































































































































































































































VILLE DE COLMAR 

Direct ion Générale des Services Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de 
délibération suivant : 

LE CONSEIL 

Vu l'avis des Commissions Réunies 

Après avoir délibéré, 

AUTORISE 

- la SAEM Vialis à participer à l'augmentation de Capital 2015 de la SAS HYDROCOP dans 
une fourchette comprise entre 500 et 650 K€, 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 
délibération. 

Le Maire _______ ., 
REÇU A LA PRÉFECTURE \ 

l. 
3 O JAN. 20\5 \ 

l 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 2.'3 \W.\ ZcJ.5 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.01.2015 

Point 2.0 

Présents: 

REGISTRE DE 

Nombre de présents 43 

absent O 
excusés 6 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

3 0 JAN. 2015 

Aide financière nominative pour la récupération des eaux pluviales. 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 

HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, CHELKOVA 

Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, CHARLUTEAU Christiane, 

BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, , SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux BARDOTIO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER 

Jean-Pierre, BRANDALISE Nujla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, 

LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, VALENTIN Victorine, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Serge HANAUER qui donne procuration à M. HAMDAN, Mme Catherine HUTSCHKA qui 

donne procuration à Mme PELLETIER, Mme Dominique HOFF qui donne procuration à Mme 

LATHOUD, Mme Corinne DOLLE qui donne procuration à M. GRUNENWALD, Mme Cécile 

STRIEBIG -THEVENIN qui donne procuration à Mme UHLRICH-MALLET et Mme Saloua 

BENNAGHMOUCH qui donne procuration à M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 30 janvier 2015 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie 

Service Voies Publiques et Réseaux Séance du Conseil Munidpal du 26 janvier 2015 

Point N°2.o AIDE FINANCIERE NOMINATIVE POUR LA RECUPERATION 

DES EAUX PLUVIALES 

Rapporteur : Monsieur René FRIEH, Adjoint au Maire 

La préservation et la gestion des ressources en eau sont un enjeu majeur pour 
. une réelle qualité de vie. 

La récupération et l'utilisation des eaux de pluie répondent au double objectif 
d'économie de la ressource en eau potable et de sensibilisation du public à son utilisation 
non domestique extérieure (arrosage du jardin, lavage des sols, ... ). 

Afin d'encourager cette initiative, et conformément à son engagement dans le 
cadre de l'Agenda 21, la Ville de Colmar a souhaité la continuité, par vote du Conseil 
Municipal lors de la séance du 16 avril 2014, d'une aide par foyet·colmarien pour l'achat 
d'une ou plusieurs cuves de récupération des eaux de pluie. 

·~.· Ainsi, l'aide financière (plafonnée à 100 €) se porte à 25 % de la fourniture du 
ou des réceptacles d'une capacité minimale de 0,5 m3 

. 

Il convient, d'une part, de rappeler le montant des remboursements déjà 
effectués au titre de ce dispositif et, d'autre part, d'attribuer la participation de la Ville au 
nouveau foyer bénéficiaire inscrit sur la liSte ci-annexée : 

- Conseil Municipal du 23/11/2009 : 
- Conseil Municipal du 28/06/2010 : 
- Conseil Municipal du 19/09/2011 : 
- Conseil Municipal du 09/07/2012: 
- Conseil Municipal du 22/10/2012 : 
- Conseil Municipal du 25/03/2013 : 
- · Conseil Municipal du 08/07/2013 : 
- Conseil Municipal du 09/12/2013 : 
- Conseil Municipal du 22/09/2014: 
- Conseil Municipal du 26/01/2015 : 

soit un total cumulé de 1 514,64 €. 

2 bénéficiaires pour un _coût total de 41,5 0 € 
2 bénéficiaires pour un coût total de 129,97 € 
9 bénéficiaires pour un coût tDtal de 461,39 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 100,48 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 125,36 € 
2 bénéficiaires pour un coût total de 74,72 € 
3 bénéficiaires pour un coût total de 148, 7 4 € 
1 bénéficiaire pour un coût total de 28,00 € 
4 bénéficiaires pour Un coût total de 213,48 € 
2 bénéficiaires pour un coût total de 191,00 € 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie 

Service Voies Publiques et Réseaux · Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la commission Environnement, Développement Durable et 

Modes de Déplacement émis lors de sa séance du 5 juin 2014 

Vu l'avis des Commissions Réunies, 

après avoir délibéré 

DECIDE . 

d'octroyer une aide financière aux Colm.ariens figurant sur la liste annexée et ayant participé à 
la mesure dans les conditions précisées et adoptées par délibération en date du 16_ avril 2014 

DIT 

que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville 

AUTORISE 

M. le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération 

Le Maire, 

REÇU A LA PRÉFECTU:<: i 

3 0 JAN. 2015 . 

t. co . Pour ampliatlon oonforme 

-~~- Colmar, le 23b)\~ 
~ . ~ ~ -

lt, .;-. 
. ·•~t -"-~' ..__.. 

ADOPTÉ 
Secrétaire adjoint du Conseil municipal 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.01.2015 

EXTRAIT U REGI LI ÉRATIONS 

Nombre de présents 43 REÇU A LA 

absent 0 
excusés 6 

3 0 JAN. 

Point 2.1 Aide financière nominative de la Ville de Colmar pour l'achat à un vendeur 
professionnel d'un vélo neuf par foyer. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 

HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, CHELKOVA 

Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, CHARLUTEAU Christiane, 

BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, , SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux BARDOTIO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER 

Jean-Pierre, BRANDALISE Nujla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, 

LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, VALENTIN Victorine, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Serge HANAUER qui donne procuration à M. HAMDAN, Mme Catherine HUTSCHKA qui 

donne procuration à Mme PELLETIER, Mme Dominique HOFF qui donne procuration à Mme 

LATHOUD, Mme Corinne DOLLE qui donne procuration à M. GRUNENWALD, Mme Cécile 

STRIEBIG -THEVENIN qui donne procuration à Mme UHLRICH-MALLET et Mme Saloua 

BENNAGHMOUCH qui donne procuration à M. BURGER. 

Nombre de voix pour 48 

contre 0 

abstention 1 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 30 janvier 2015 

1 
• 
1 
1 





MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

POINT N°&\ AIDE FINANCIERE NOMINATIVE DE LA VILLE DE COLMAR 
POUR L'ACHAT A UN VENDEUR PROFESSIONNEL 

D'UN VELO NEUF PAR FOYER 

Rapporteur: M. René FRIEH, Adjoint au Maire 

REÇU A LA PRÉFECTURE 

3 0 JAN. 2015 

La Ville de Colmar mène depuis de nombreuses années une politique en faveur 
des modes doux de déplacement en développant notamment le réseau cyclable de la 
commune. 

Un des aspects de cette politique s'est traduit par la mise en place, par vote du 
Conseil Municipal lors de la séance du 03 avril 2008, d'une aide par foyer colmarien pour 
l'achat d'un vélo neuf à un vendeur professionnel, selon les modalités suivantes : 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 100€ TTC, la 
participation financière de la Ville de Colmar se fait dans la limite du coût de 
l'achat. 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 100€ TTC, la Ville 
attribue une aide forfaitaire de 1 OO €. 

Cette action résulte des 53 engagements initiaux (60 depuis mars 2014) pris par l'équipe 
majoritaire. Depuis le lundi 07 avril 2008, chaque foyer colmarien muni de pièces 
justificatives peut se déplacer en Mairie pour pouvoir bénéficier de cette mesure. 

Il convient dans le cadre de ce dispositif, d'attribuer la participation de la Ville aux foyers 
inscrits sur la liste ci-annexée. 

L'aide est attribuée aux bénéficiaires n'ayant pas été nommés dans les états des années 2008, 
2009,2010,2011,2012,2013,2014. 

En outre depuis septembre 2009, la Ville enrichit cette mesure en permettant à chaque 
bénéficiaire de profiter à titre gratuit d'un gravage qui permet d'identifier le vélo récemment 
acheté. 

Tout habitant de Colmar a également la faculté de disposer de cette prestation moyennant le 
règlement de 5.-€ par vélo gravé. 



MAIRJE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

Concernant l'aide à l'acquisition de vélos à assistance électrique instituée par délibération du 
27 juin 2011, il a été décidé à compter du 1er janvier 2013, par délibération en date du 17 
décembre 2012: 

• De porter l'aide de 150 €à 200 €à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, lors de la 1 ère demande de 
participation de la Ville de Colmar pour le foyer 

• De porter l'aide de 50 € à 100 € à tout foyer colmarien pour l'acquisition 
d'un vélo à assistance électrique neuf, pour les foyers ayant déjà bénéficié 
d'une participation de la Ville de Colmar pour l'acquisition d'un vélo 
traditionnel. 

Par délibération du Conseil municipal en date du 16 avril 2014, il a été décidé : 

Total 

2008 

2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

• Pour toute acquisition d'un vélo d'une valeur vénale inférieure à 120 € 
TTC, la participation financière de la Ville de Colmar se fera dans la limite 
du coût de l'achat 

• Pour l'achat d'un vélo d'un montant supérieur ou égal à 120 €TTC, la Ville 
de Colmar attribuera une aide forfaitaire de 120 €TTC 

Récapitulatif des dépenses pour la Ville : 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

5 781 573 749,30 

3269 325 043,13 

1 775 176 713,9 

1 633 dont 17 vélos électriques 163 423,06 

1355 dont 19 vélos électriques 135 831,57 

1123 dont 31 vélos électriques 114 282,91 



MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2014 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

27/01/2014 105 dont 7 vélos électriques 10 800,40 

16/04/2014 286 dont 7 vélos électriques 28 839,40 

26/05/2014 168 dont 4 vélos électriques 17 288,44 

30/06/2014 62 dont 1 vélo électrique 6 851,58 

22/09/2014 376 dont 19 vélos électriques 44 635,20 

20/10/2014 109 dont 4 vélos électriques 12 934,91 

17/11/2014 134 dont 12 vélos électriques 15 899,49 

15/12/2014 48 dont 1 vélo électrique 5 604,80 

TOTAL en 2014 1288 dont 55 vélos électriques 142 854,22 

Récapitulatif des dépenses pour la ville en 2015 : 

Date du Conseil Municipal Nombre de bénéficiaires Coût pour la ville en € 

26/01/2015 72 dont 5 vélos électriqu~i; · '1: 8 678,72 

Cumul des dépenses pour les années 2008, 2009, 2010, 2011, 2012, 2013, 2014 et 2015: 
.. , . ... . 

Nombre de bénéficiaires Coût pour la Ville en € 

TOTAL en 2008, 2009, 2010, 2011, 16296 dont 127 vélos 1640 576,81 
2012, 2013, 2014 et 2015 électriques 



- - MAIRIE DE COLMAR 
Direction de la Voirie et des Réseaux Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir adopter le projet de délibération 
suivant: 

LE CONSEIL 

Vu l'avis favorable de la commission Environnement, Développement Durable et 

Modes de Déplacement du 5 juin 2014, 

Vu l ' avis des Commissions Réunies, après avoir délibéré, 

DECIDE 

• D'octroyer une aide financière aux Colmariens figurant sur la liste annexée et ayant 
participé à la mesure dans les conditions précisées ci-dessus. 

• D'imputer les dépenses sur les crédits ouverts au budget de la Ville de Colmar, 

AUTORISE 

Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de 
la présente délibération. 

Pour ampli~ion conforme 
Colmar, le L~ \o). \ !.oJ.5 

· ~ 

-Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

Le Maire 

ADOPTÉ 

REÇU A LA PRÉFE~~~;~~-·1 

3 0 JAN. 2015 1 
---~~~~~~~~- 1 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services 

Séance du Conseil Municipal du 26.01.2015 

EXTRAIT D REGI ES 

Nombre de présents 43 
absent 0 

excusés 6 

L ONS 
REÇU A LA PRÉFECTURE 

3 0 JAN. 2015 

Point 22 Contrat de Territoire de Vie Colmar, Fecht et Ried 2014-2019 - lère révision. 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 

HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, CHELKOVA 

Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, CHARLUTEAU Christiane, 

BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, , SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux BARDOTIO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER 

Jean-Pierre, BRANDALISE Nujla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, 

LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, VALENTIN Victorine, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Serge HANAUER qui donne procuration à M. HAMDAN, Mme Catherine HUTSCHKA qui 

donne procuration à Mme PELLETIER, Mme Dominique HOFF qui donne procuration à Mme 

LATHOUD, Mme Corinne DOLLE qui donne procuration à M. GRUNENWALD, Mme Cécile 

STRIEBIG -THEVENIN qui donne procuration à Mme UHLRICH-MALLET et Mme Saloua 

BENNAGHMOUCH qui donne procuration à M. BURGER. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 
Transmission à la Préfecture : 30 janvier 2015 





REÇU A LA PRÉFECTURE 

3 0 2015 
MAIRIE DE COLMAR 
Direction des Synthèses Financières 
et des Nouvelles Technologies Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

Point N°J?l.- Contrat de Territoire de Vie Colmar, Fecht et Ried 2014-2019 
1 ère révision 

Rapporteur: Monsieur le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Le Contïat de Territûire de Vie Cûlmar, Fecht et Ried formalise l'engagement du 
Département à soutenir les projets structurants s'inscrivant dans les axes de développement dudit 
territoire. Dans le cadre de la 1 ère révision du contrat, la Ville de Colmar a déposé, au cours du mois 

d'octobre 2014, une demande de soutien au Conseil Général pour le financement de quatre 
nouvelles opérations. 

Dans le cadre de la 1 ère révision de ce contrat, le Conseil Général s'engage à soutenir les 
opérations suivantes : 

Coût du Subvention 
Participation départementale 

Libellé du projet 
projet (HT) sollicitée Dépense Subvention 

subventionnable proposée 
Travaux de rénovation et de mise 

2 735 500€ 1094 200€ 1335 000 € 133 500 € 
aux normes de la piscine AQUALIA 

Etudes et travaux sur la Collégiale 
94 271 € 37 708 € 94 271 € 18 854€ 

St Martin 

Musée du Jouet - aménagement 
66 667 € 20 000€ 66 667 € 13 333 € 

d'un nouvel espace accueil/ caisse 

Diagnostic complet du bâtiment du 
Conservatoire à rayonnement 25 000€ 10 000 € 25 000 € 5000€ 
départemental 

TOTAL SUBVENTIONS lERE REVISION CTV 2014- 2019 170 687 € 

L'engagement des crédits départementaux est subordonné à la présentation d'un dossier 
complet de demande de subvention. 

Les subventions proposées dans le cadre de la 1 ère révision du Contrat de Territoire de Vie 
feront l'objet d'un versement unique à l'achèvement de chacune des opérations. 

•·;' 



MAIRIE DE COLMAR 

Direction des Synthèses Financières 

et des Nouvelles Technologies Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

Pour rappel, les projets soutenus par le Conseil Général dans le cadre de la programmation 

initiale sont les suivants : 

Coût du 
Participation départementale 

Projets Dépense 
projet (HT) 

subventionnable 

Amélioration du site du Parc des Expositions -
1170000€ 

phase 1 2 290 000€ 
Révisé: 1120 000 € 

Amélioration du site du Parc des Expositions - 2 319 000€ Révisée: 
phase 2 

1149 000€ 

Aménagement des Espaces Extérieurs du 
5100 000€ 5100 000€ 

Musée Unterlinden 

Construction du Gymnase Grillenbreit 2 400 000€ 2 400 000€ 

Construction d'un site de restauration 
1 763 275 € 1763275 € 

scolaire - rue Billing 

Colmar Stadium - aménagements 
1597191 € 1597191 € 

complémentaires 

TOTAL SUBVENTIONS CONTRAT DE TERRITOIRE DE VIE 2014-2019 
1 ère REVISION INCLUSE 

Subvention notifiée 

234 000€ 

224 000€ 

Révisée: 

229 800€ 

510 000€ 

456 000€ 

335 022 € 

136128 € 

1900 950€ 

AI' occasion de la 1 ère révision du Contrat de Territoire de Vie, la subvention attribuée pour le 

soutien au financement du projet «Amélioration du site du Parc des Expositions (phase 2) » a été 

revue à la hausse, compte tenu de la réévaluation du coût de l'opération. 

Au total, la participation du Conseil Général s'élève à 2 071637 €. 

En conséquence, je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

LE CONSEIL 
Vu l'avis des Commissions Réunies 

après avoir délibéré 

APPROUVE 

REÇU A LA PRÉFECTLfrH:. ~ 

3 0 JAN. 201~ 

Le Contrat de Territoire de Vie Colmar, Fecht et Ried révisé 2014-2019, tel que présenté, annexé à la 
présente délibération, 

AUTORISE 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit contrat révisé, ainsi que toutes les pièces 
nécessaires à son exécution, 

CHARGE 
Monsieur le Maire ou son représentant de l'exécution de la présente délibération 

Pour ampliation conforme 
Colmar, le 2.1\Q}\lo b 

LA, 
Secrétaire adjoint du Conseil municipal 

LE MAIRE 



MAIRIE DE COLMAR 

2 1 

Séance du Conseil municipal du 26.01.2015 

0 

D/o'.1 
~~l 

-------···-· .. ----·\ 
REÇU A LA PRÉFECTUFIE \ 

3 0 JAN. 2015 

Conseil Général 
·~ 

Haut-Rhin 





MAIRIE DE COLMAR Séance du Conseil municipal du 26.01.2015 

2.3.1. Présentation / Généralités 

Ce volet constitue le coeur du contrat de Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried. 

Il formalise l'échange et la négociation engagés entre le Département et les partenaires locaux autour de projets 
structurants des partenaires relevant des priorités partagées, répondant aux besoins spécifiques et identifiés et 
retenus par le Conseil Général pour la période 2014-2019 lors de sa réunion plénière du 5 décembre 2013. 

li inclut également les projets d' « animation locale», dont le fonctionnement est annuel et récurrent. 

Pour le Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried, le montant de l'enveloppe affectée aux projets structurants pour 
la période 2014-2019 est de 19 365 568 €. 

Les clauses contractuelles détaillées ci-après dans le présent Contrat de Territoire de vie s'appliquent ainsi aux projets 
structurants retenus et identifiés dans un tableau récapitulatif et des fiches projets joints en annexe de ce Contrat. 



MA1RIE DE COLMAR Séance du Conseil municipal du 26.01.2015 

2.3.2. Les clauses contractuelles 

Un contrat de Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried est conclu pour la période 2014-2019, 

entre, 

Le Département du Haut-Rhin, représenté par Charles BUTINER, Président du Conseil Général, agissant en vertu d'une 
délibération de l'assemblée plénière en date du 23 janvier 2015, 

d'une part, 

et 

La Communauté d' Agglomération de Colmar, représentée par Gilbert MEYER, Président, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 

La Communauté de Communes de la Vallée de Munster, représentée par Norbert SCHICKEL, Président, agissant 
en vertu d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 

La Communauté de Communes du Pays de Brisach, représentée par Gérard HUG, Président, agissant en vertu 
d'une délibération du Conseil Communautaire en date du 

La Communauté de Communes du Pays du Ried Brun, représentée par Bernard GERBER, Président, agissant en 
vertu d'une délibération du Conseil Communautaire en date du . 

Le Syndicat Mixte pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges, représenté par Yves HEMEDINGER, Président, agissant en 
vertu d'une délibération du Conseil Syndical en date du . 

Le SIVOM du Canton de WINTZENHEIM, représenté par Lucette SPINHIRNY, Présidente, agissant en vertu d'une 
délibération en date du 

La Commune de BREITENBACH, représentée par Pierre GSELL, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal en date du 

La Commune de COLMAR, représentée par Gilbert MEYER, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal en date du 

La Commune de HOLTZWIHR, représentée par Bernard GERBER, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal en date du 

La Commune d'INGERSHEIM, représentée par Mathieu THOMANN, Maire, agissant en vertu d'une délibération 
du Conseil Municipal en date du 

La Commune de JEBSHEIM, représentée par Jean-Claude KLOEPFER, Maire, agissant en vertu d'une délibération 
du Conseil Municipal en date du 



MAIRIE DE COLMAR Séance du Conseil municipal du 26.01.2015 

La Commune de MUHLBACH-SUR-MUNSTER, représentée par Patrick ALTHUSSER, Maire, agissant en vertu 

d'une délibération du Conseil Municipal en date du 

La Commune de MUNSTER, représentée par Pierre DISCHINGER, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 

Conseil Municipal en date du 

La Commune de MUNTZENHEIM, représentée par Marc BOUCHE, Maire, agissant en vertu d'une délibération 

du Conseil Municipal en date du 

La Commune de NEUF-BRISACH, représentée par Richard ALVAREZ, Maire, agissant en vertu d'une délibération 

du Conseil Municipal en date du 

La Commune de SAINTE-CROIX-EN-PLAINE, représentée par François HEYMANN, Maire, agissant en vertu d'une 

délibération du Conseil Municipal en date du 

La Commune de TURCKHEIM, représentée par Jean-Marie BALDUF, Maire, agissant en vertu d'une délibération 

du Conseil Municipal en date du 

La Commune d'URSCHENHEIM, représentée par Robert KOHLER, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 

Conseil Municipal en date du 

La Commune de WETIOLSHEIM, représentée par Lucien MULLER, Maire, agissant en vertu d'une délibération 
du Conseil Municipal en date du 

La Commune de WIDENSOLEN, représentée par Josiane BIGEL, Maire, agissant en vertu d'une délibération du 

Conseil Municipal en date du 

L' Association Espoir, représentée par Bernard RODENSTEIN, Président. 

L' Association Joie de Vivre, représentée par Nazaire VELTZ, Vice-Président. 

L' Association Maison de la Famille, représentée par Guy DAESSLE, Président. 

L' Association Société Schongauer, représentée par Jean LORENTZ, Président. 

L' Association Sportive Egalitaire, représentée par Charles LARONCHE, Président. 

Le Consistoire Israélite du Haut-Rhin, représenté par Jacques BANNER, Président. 

d'autre part. 

Il est convenu ce qui suit: 
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Article 1: 
Objet du contrat 

Le présent contrat formalise l'engagement du Département à soutenir financièrement les projets structurants, 
identifiés et détaillés dans les fiches descriptives annexées ci-après, sous maîtrise d'ouvrage des Communes, des 
Etablissements publics de Coopération Intercommunale, des associations et des partenaires privés et s'inscrivant dans 
les axes de développement du Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried. 

Le Contrat de Territoire de Vie peut également inclure l'engagement du Département à réaliser des projets sous 
maîtrise d'ouvrage départementale répondant aux enjeux et axes du Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried. 

Le présent Contrat, fruit d'une première révision, annule et se substitue, entre les présents signataires, au Contrat 
signé le 12 décembre 2013 à COLMAR. 

Article 2 : 

Durée du contrat 

Le présent Contrat de Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried prend effet au 1er janvier 2014 et se terminera au 
31 décembre 2019. 

Cette convention demeurera cependant en vigueur jusqu'à l'extinction complète des obligations respectives des 
parties. 

Il fera l'objet d'une seconde révision au courant de l'année 2016. 

Le Contrat de Territoire de Vie de Colmar, Fecht et Ried pourra faire l'objet d'une évaluation à son terme. 

Article 3 : 
Contenu du contrat 

Les projets qui s'inscrivent dans le Contrat de Territoire de Vie, hiérarchisés selon les enjeux et axes définis ci-dessous, 
sont répertoriés dans le tableau de synthèse joint en annexe du présent Contrat et décrits dans les fiches annexées. 

Ainsi, le Département soutiendra ces projets selon les enjeux et les axes suivants: 

Enjeu 1 : Poursuivre l'affirmation du caractère éminemment touristique du territoire 

Axe 1.1 : Accompagner la mise en tourisme des fortifications de Neuf-Brisach tout en assurant leur conservation dans 
le cadre du label UNESCO 

Axe 1.2 Renforcer la qualification de l'offre touristique du territoire dans un objectif de modernisation et de qualité 

Enjeu 2 : Faciliter la mobilité par la mise en œuvre d'une offre de transport plurielle 

Axe 2.1 Proposer à la population une offre de transport complémentaire 

Axe 2.2 Promouvoir la mobilité douce notamment par le maillage cyclable du territoire 

Enjeu 3: Favoriser le développement d'un territoire d'excellence dans le champ culturel et patrimonial 

Axe 3.1 : Encourager la qualification de l'offre culturelle du territoire 
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Axe 3.2 : Mettre en valeur le patrimoine du territoire 

Enjeu 4: Soutenir les politiques d'aménagement et de développement local du territoire de Colmar, Fecht, Ried 

Axe 4.1 : Contribuer au développement économique territorial 

Axe 4.2 : Soutien aux services à la population (petite enfance, périscolaire, ... ) 

Axe 4.3 : Encourager les projets de salles et équipements structurants; soutenir les projets sportifs bénéficiant aux 
collégiens 

Axe 4.4 : Soutenir les actions en faveur de l'environnement et du développement durable 

Axe 4.5 : Soutenir le développement local et les politiques locales de l'habitat 

Article 4: 
Engagement financier du Département 

Le Département s'engage à accompagner financièrement, par l'octroi d'une subvention aux porteurs de projets et/ou 
par la réalisation directe de projets sous maîtrise d'ouvrage départementale, les projets s'inscrivant dans les axes de 
développement du Territoire identifiés à l'article 3 et faisant l'objet d'une fiche descriptive en annexe. 

Le montant de la subvention départementale est individualisé par action. Ces montants par action sont récapitulés 
dans le tableau de synthèse annexé au présent contrat. 

Conformément à l'article 5 du présent Contrat et dans les conditions qu'il définit, l'engagement du Département 
devra faire l'objet d'une délibération spécifique de la Commission Permanente du Conseil Général procédant à 
l'attribution définitive, projet par projet, des subventions départementales correspondantes, après constat de la 
conformité à la fiche projet contractualisée de chaque dossier complet présenté par le porteur de projet compétent. 

Les règles d'intervention du Département, pour les projets sous maîtrise d'ouvrage d'un tiers, sont les suivantes: 

Dépenses subventionnables : 

Sauf mention expresse contraire inscrite dans la fiche annexe, la dépense subventionnable permettant le calcul de 
l'aide départementale doit s'entendre ne si le bénéficiaire ne récupère pas la TVA et HT si le bénéficiaire est une 
collectivité locale bénéficiant du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) ou un organisme privé récupérant la 
TVA sur les dépenses sans avoir à acquitter la TVA. 

Sauf mention expresse figurant dans la fiche descriptive annexée de subvention, le montant de la subvention ne 
pourra prendre en compte des frais relatifs à des intérêts d'emprunt ou à toute autre charge imputée sur la 
section de fonctionnement du bénéficiaire. 

- Taux d'intervention du Département: 

Le taux maximal d'aide du Département est de 40% pour les projets d'investissement et de 50 % pour les projets 
de fonctionnement, sauf dispositifs spécifiques (ex: gymnases de collèges ... ). 

Le montant total de l'aide départementale ne peut excéder l'effort net du porteur de projet. 

Non fongibilité de l'aide départementale : 

Le montant de la subvention départementale est individualisé par action et ne peut être transféré vers une autre 
action. 

A défaut de réalisation de l'action le porteur de projet ne pourra se prévaloir d'aucune obligation du Département 
à son égard. 
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Evolution des coûts prévisionnels : 

En cas d'augmentation du coût du projet, le montant de l'aide départementale affectée à celui-ci ne fera pas 
l'objet d'une revalorisation. 

En cas de diminution du coût du projet inscrit au Contrat de Territoire de Vie, le montant de l'aide départementale 
affectée à celui-ci fera l'objet d'une diminution au prorata et la différence ne pourra être transférée par le porteur 
de projet sur une autre action. 

- Cumul de subvention pour une même opération : 

Sauf mention expresse contraire prévue dans les fiches descriptives de projet annexées au présent contrat, le 
principe de non cumul d'aides départementales pour une même opération s'applique. Aussi, une action inscrite au 
contrat ne peut bénéficier d'une autre aide du Département ou d'un de ses autres partenaires institutionnels (ex: 
ADT68 ... ). 

Aucun droit d'option entre le subventionnement au titre du Contrat de Territoire ou au titre de tout autre 
dispositif du Département n'est possible. 

Article 5 : 
Procédure administrative et instruction des projets 

Après inscription du projet dans le Contrat de Territoire de Vie, il appartient au porteur de projet de déposer un 
dossier complet auprès du Département afin de permettre l'engagement des crédits départementaux afférents. 

5.1 : Présentation du dossier 

Chaque dossier doit être présenté avant le commencement de l'exécution de l'opération et au plus tard le 
1er septembre 2019. 

Le dossier doit comporter les éléments précis relatifs à l'opération et au montant de la subvention sollicitée: 

les devis estimatifs et quantitatifs, 

les plans détaillés des travaux, 

une notice explicative du projet, 

un échéancier de réalisation réactualisé le cas échéant, 

une délibération du maître d'ouvrage approuvant l'opération de façon individualisée et attestant de 
l'inscription de la dépense correspondante au budget, si cette dernière n'a pas déjà été transmise à 
l'occasion de la conclusion du Contrat de Territoire de Vie, 

un plan de financement réactualisé le cas échéant, 

un dossier relatif à l'accessibilité lorsque les travaux portent sur la construction, l'extension ou la 
transformation du gros œuvre des bâtiments soumis à l'article L 111-7-4 du Code de la construction et de 
l'habitation, issu de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 « pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées». 

L'instruction du dossier est réalisée par les services départementaux compétents en lien avec I' Animateur
Coordonnateur qui pourront, à ce titre, recueillir toutes informations complémentaires jugées nécessaires. 

La Commission Actions et Territoires du Conseil Général est chargée de vérifier la conformité du dossier complet 
présenté avec le contenu de la fiche projet retenue dans le cadre du contrat. 

Le Département ne prendra pas en compte un dossier non conforme au projet initialement présenté et retenu dans le 
contrat ou ne respectant pas les différentes réglementations en vigueur et s'imposant à lui. La Commission Actions et 
Territoires est compétente pour apprécier l'opportunité de maintenir l'engagement départemental si des évolutions 
mineures du projet sont apparues dès lors qu'elles ne remettent pas en cause l'économie générale du projet. 
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Si la Commission Actions et Territoires valide la conformité du dossier complet présenté avec le contenu de la fiche 
descriptive de projet retenue dans le cadre du Contrat de Territoire de Vie, un courrier d'information, attestant de 
cette conformité et mentionnant les conditions de l'engagement définitif, tant juridique que financier, de la 
subvention départementale afférente à ce projet, est adressé au maître d'ouvrage. Les informations données dans ce 
courrier sont valables jusqu'au 1er octobre 2019. A cette date, si aucun justificatif de démarrage de travaux n'a été 
transmis au Département, l'information sera automatique caduque et l'engagement du Département annulé. 

Si la Commission Actions et Territoires considère que le dossier complet présenté n'est pas conforme avec le contenu 
de la fiche descriptive de projet retenue dans le cadre du Contrat de Territoire de Vie, le porteur de projet en est 
informé par courrier et conserve la possibilité de redéposer un dossier conforme dans les délais évoqués dans le 
présent article. 

5.2. : Engagement juridique et comptable définitif du Département 

L'engagement définitif des crédits départementaux, voté en Commission Permanente du Conseil Général, est 
conditionné au démarrage effectif des travaux soutenus pour les projets d'investissement et au démarrage effectif de 
la ou des actions soutenues pour les projets relevant de la section de fonctionnement du porteur de projet. 

- Subvention concernant des travaux d'investissement: 

Il appartient au maître d'ouvrage de présenter au Département une pièce attestant du démarrage des travaux 
(ordre de service, devis signé, lettre de commande ... ). L'engagement du maître d'œuvre et la réalisation 
d'études préalables ne sont pas considérés comme fait générateur de démarrage de travaux. 

- Subvention concernant des études: 

Par exception, les aides attribuées expressément par le Département pour une étude non immédiatement 
suivie de travaux peuvent être engagées sur la base d'un ordre de service relatif à l'étude. 

- Subvention de fonctionnement : 

La nature des pièces permettant l'engagement de crédits est détaillée dans chaque fiche descriptive de projet 
ou dans le vade-mecum auquel le projet se réfère. 

La Commission Permanente du Conseil Général est chargée d'attribuer définitivement la subvention départementale 
liée au projet, conformément aux pièces transmises et dans la limite des autorisations de programme et crédits de 
paiement votés annuellement par 1' Assemblée Départementale. Cette délibération vaudra engagement définitif des 
crédits départementaux. 

Une notification d'attribution de l'aide départementale est adressée au porteur de projet. 

Afin de permettre le vote de l'engagement définitif précité en Commission Permanente dans les délais, les pièces 
justificatives permettant l'engagement et évoquées ci-dessus devront êtres déposées au plus tard le 
1er septembre 2019. 

Article 6: 
Versement des subventions 

6.1 : Dispositions communes 

Les subventions seront versées directement au maître d'ouvrage de chaque opération sur la base d'une demande 
écrite de celui-ci accompagnée des justificatifs suivants, dans les conditions définies aux articles 6.2 et 6.3 : 

une attestation d'achèvement de travaux ou de l'opération dûment remplie, 

un décompte financier de l'opération avec relevé des paiements et des numéros des mandats 
correspondants signés par le maître d'ouvrage et certifié par le receveur ou le trésorier, 

un plan de financement définitif de l'opération, 
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l'attestation d'accessibilité si les travaux concernés portent sur la construction, l'extension ou la 
transformation du gros œuvre des bâtiments soumis à l'article L 111-7-4 du Code de la construction 
et de l'habitation, issu de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 « pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées». 

Dans tous les cas, le Département se réserve la possibilité de demander à tout moment l'ensemble des pièces 
justificatives (administratives, financières ou techniques) ou d'opérer tout contrôle sur place pendant un délai: 

de 10 ans après le versement du solde lors d'un versement unique en fin de réalisation de l'opération, 
de 16 ans à compter de la notification d'attribution de l'aide départementale lorsque cette dernière est 
versée en 15 annuités. 

6.2. : Dispositions spécifiques aux subventions d'investissement 

o Les subventions d'investissement d'un montant inférieur à 200 000 €font l'objet d'un versement unique en fin de 
réalisation de l'opération. 

Les dernières pièces justificatives devront parvenir au Département au plus tard le 15 octobre 2020. 

o Les subventions d'investissement d'un montant supérieur ou égal à 200 000 € sont versées en 15 annuités 
correspondant chacune à 1/15ème du montant de la subvention, que le bénéficiaire soit une personne de droit 
public ou de droit privé, sauf dérogations spécifiques dûment accordées et précisées dans les fiches projets 
correspondantes. 

Ces subventions sont versées annuellement à compter de l'année n+1, l'année n étant celle de l'engagement des 
crédits tel que détaillé à l'article 5.2. 

Le bénéficiaire doit fournir en année n+3 les pièces évoquées à l'article 6.1. 

Si le projet venait à ne pas être exécuté totalement ou partiellement, ou si l'objet aidé venait à être vendu, détruit 
ou à changer de destination, le Département pourrait stopper le versement des annuités voire demander le 
remboursement de celles déjà perçues. A cet effet, les agents du Département seront habilités à mener tout 
contrôle sur pièces ou sur place pendant toute la durée de validité des subventions. 

Si dans le délai de 3 ans à compter de la notification, les pièces justificatives de paiement ne sont pas fournies, le 
Département stoppera définitivement le versement des annuités et demandera le remboursement des annuités 
déjà perçues. 

A l'occasion de la fourniture des pièces justificatives de paiement, si le projet s'est réalisé pour un montant 
inférieur au montant prévisionnel, les services du Département recalculeront au prorata la subvention et le 
montant des annuités restant à payer et notifieront le nouveau montant au bénéficiaire. 

6.3 : Dispositions spécifiques aux subventions de fonctionnement 

Les subventions de fonctionnement font l'objet d'un versement unique en fin de réalisation de l'opération. 

Les dernières pièces justificatives devront parvenir au Département au plus tard le 15 octobre 2020. 

Les vade-mecum auxquels se réfère le projet peuvent prévoir des dispositions spécifiques différentes pour le 
versement de ces aides. 

Article 7: 
Gestion et suivi du contrat 

Un Comité de Pilotage du Contrat de Territoire de Vie est institué. 

Il est chargé : 

• D'examiner l'état d'avancement des opérations du Contrat, 
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'" De rendre un avis sur toute demande d'ajustements du Contrat formulée par les signataires. 

Sa composition est la suivante : 

un élu représentant chaque signataire du Contrat, désigné librement par lui, qui pourra être accompagné 
d'un technicien référent, 
les Conseillers Généraux du Territoire de Vie, 
le président de la Commission Actions et Territoires du Conseil Général, 
le Vice-Président référent du Conseil Général, 
1' Animateur-Coordonnateur territorialement compétent, 
tout membre de l'administration départementale si besoin. 

Le Comité de pilotage se réunit à l'initiative du Département. L'animation de ce Comité de pilotage est assurée par les 
Conseillers Généraux du Territoire de Vie, avec l'appui technique de I' Animateur-Coordonnateur référent. 

Article 8: 
Évaluation du contrat 

Le présent contrat pourra faire l'objet d'une évaluation au terme de la période contractuelle. 

L'évaluation d'une politique publique a pour objet de rechercher si les moyens juridiques, administratifs ou financiers 
mis en œuvre permettent de produire les effets attendus de cette politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont 
assignés. 

Les objectifs partagés du Contrat de Territoire de Vie sont: 

un aménagement et un développement du territoire équitables et partagés, adaptés aux spécificités de 
chaque Territoire de Vie, 

une recherche de l'effet levier généré par l'aide départementale, 

l'amélioration des relations partenariales {prise en compte des besoins du territoire et des choix 
départementaux). 

Les effets attendus du Contrat de Territoire de Vie sont: 

un déploiement d'équipements structurants répondant aux priorités de développement de chaque 
Territoire de Vie et collectivement identifiés, 

une recherche de l'efficacité, de l'efficience et de la lisibilité des moyens départementaux mobilisés, 

la mise en œuvre d'une nouvelle dynamique partenariale. 

Les parties s'engagent à renseigner les indicateurs d'évaluation présentés en annexe du contrat. 

Article 9 : Publicité et communication 

Le porteur du projet inscrit au Contrat de Territoire de Vie s'engage à mettre en valeur le présent contrat signé avec le 
Département du Haut-Rhin en communiquant sur les engagements financiers et les réalisations résultant de cette 
collaboration, notamment: 

au travers de ses propres supports de communication, 

dans ses relations avec la Presse, 

par l'apposition du logo départemental sur tous les supports de communication réalisés ... 

Une photo illustrant la présence du logo départemental sur les chantiers soutenus dans le présent contrat et une 
copie des publications afférentes sont demandées à nos partenaires. 
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Le porteur de projet devra associer le Président du Conseil Général et les Conseillers Généraux du Territoire de Vie aux 
inaugurations, poses de premières pierres, comités de suivi pour chaque projet et, de manière plus large, aux 
manifestations qui pourraient être soutenues. A cet effet, il prendra l'attache du Cabinet du Président du Conseil 
Général dans un délai raisonnable afin de déterminer les dates afférentes à ces évènements. 

Article 10 : Modification et rupture du contrat 

Article 10.1: Modification 

La modification des présentes clauses contractuelles générales nécessitera l'accord de l'ensemble des parties 
signataires, formalisés par un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés du contrat, sans que ceux-ci ne 
puissent conduire à en remettre en cause les objectifs généraux et à majorer l'économie générale du contrat. 

Article 10.2 : Résiliation 

La résiliation unilatérale du présent Contrat est toujours possible pour tout motif d'intérêt général. 

Hormis le cas de force majeure, l'inobservation d'une des clauses du présent contrat par un signataire entraînera la 
résiliation pure et simple de celui-ci à son égard, dès lors que dans le mois suivant la réception de la mise en demeure 
par lettre simple, aucune mesure appropriée n'aura été prise pour y remédier. 

Dans ce cas, le Département pourra suspendre le versement de ses subventions, voire demander le remboursement 
des sommes qui auront déjà été versées. 

Dans le cas où un des signataires souhaiterait se retirer du contrat, la dénonciation devra se faire par lettre simple 
adressée à tous les signataires et interviendra trois mois après réception de cette lettre. 

Article 10.3 : Compétence juridictionnelle - Contestations et litiges 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, après épuisement des voies 
amiables limitées à une durée maximum de trois mois, les parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation du 
Tribunal Administratif de STRASBOURG. 
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Fait en xx exemplaires 

COLMAR, le 

Séance du Conseil municipal du 26.01.2015 

Le Président du Conseil Général 

du Haut-Rhin 

Le Conseiller Général 

du Canton de MUNSTER 

Pierre GSELL 

La Conseillère Générale 

du Canton de COLMAR Nord 

Brigitte KLINKERT 

Le Conseiller Général 

du Canton de WINTZENHEIM 

Lucien MULLER 

Le Conseiller Général 

du Canton d' ANDOLSHEIM 

Eric STRAUMANN 

Charles BUTTNER 

Le Conseiller Général 

du Canton de COLMAR Sud 

Frédéric HILBERT 

Le Conseiller Général 

du Canton de NEUF-BRISACH 

Hubert MIEHE 

Le Conseiller Général 

du Canton de KAYSERSBERG 

Henri STOLL 
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Avec les porteurs de projets, 

Le Président de la 
Communauté d' Agglomération 

de COLMAR 

Gilbert MEYER 

Le Président de la 

Communauté de Communes 

du Pays de Brisach 

Gérard HUG 

Le Président du Syndicat Mixte 

pour le SCoT Colmar-Rhin-Vosges 

Yves HEMEDINGER 

Le Maire de la 

Commune de BREITENBACH 

Pierre GSELL 

Le Maire de la 

Commune de HOLTZWIHR 

Bernard GERBER 

Le Président de la 
Communauté de Communes 

de la Vallée de Munster 

Norbert SCHICKEL 

Le Président de la 
Communauté de Communes 

du Pays du Ried Brun 

Bernard GERBER 

La Présidente du SIVOM du Canton 

de WINTZENHEIM 

Lucette SPINHIRNY 

Le Maire 

de la Commune de COLMAR 

Gilbert MEYER 

Le Maire de la Commune 

d'INGERSHEIM 

Mathieu THOMANN 
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Le Maire de la 

Commune de JEBSHEIM 

Jean-Claude KLOEPFER 

Le Maire 

de la Commune de MUNSTER 

Pierre DISCHINGER 

Le Maire 

de la Commune de NEUF

BRISACH 

Richard ALVAREZ 

Le Maire de 

la Commune de TURCKHEIM 

Jean-Marie BALDUF 

Le Maire de 

la Commune de WETTOLSHEIM 

Lucien MULLER 
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Le Maire de la 

Commune de MUHLBACH-sur

MUNSTER 

Patrick ALTHUSSER 

Le Maire 

de la Commune de MUNTZENHEIM 

Marc BOUCHE 

Le Maire 

de la Commune de SAINTE-CROIX

EN-PLAINE 

François HEYMANN 

Le Maire de 
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Nombre de présents 43 REÇU A LA PRË~AE 1 
absent 0 

excusés 6 3 0 JAN. 20!5 

Point 23 Motion en soutien des professions d'avocat, de notaire et de la juridiction 

prud'homale dans le cadre du projet de loi pour la croissance et l'activité 

Présents: 

Sous la présidence de M. le Maire Gilbert MEYER, Melle, Mmes et MM. les Adjoints 

HEMEDINGER Yves, GANTER Claudine, JAEGY Matthieu, WEISS Jean-Jacques, CHELKOVA 

Marianne, UHLRICH-MALLET Odile, FRIEH René, DREYFUSS Jacques, CHARLUTEAU Christiane, 

BRUGGER Maurice, SISSLER Jean-Paul, DENEUVILLE Karen, , SIFFERT Cécile, HOUPIN 

Roseline, Mmes et MM. les Conseillers municipaux BARDOTIO-GOMEZ Stéphanie, BECHLER 

Jean-Pierre, BRANDALISE Nujla, BURGER Bertrand, CLOR Cédric, DE CARVALHO Margot, 

DENECHAUD Tristan, DENZER-FIGUE Laurent, ERHARD Béatrice, ERNST Julien, GRUNENWALD 

Dominique, HAMDAN Mohammad, HILBERT Frédéric, KLINKERT Brigitte, LATHOUD Marie, 

LEUZY Philippe, MEISTERMANN Christian, OUADI Pierre, PELLETIER Manurêva, REMOND 

Robert, Gérard RENIS, SANCHEZ Caroline, SCHOENENBERGER Catherine, VALENTIN Victorine, 

WAEHREN Guy, WOLFS-MURRISCH Céline, YILDIZ Yavuz et ZINCK Dominique. 

Ont donné procuration : 

M. Serge HANAUER qui donne procuration à M. HAMDAN, Mme Catherine HUTSCHKA qui 

donne procuration à Mme PELLETIER, Mme Dominique HOFF qui donne procuration à Mme 

LATHOUD, Mme Corinne DOLLE qui donne procuration à M. GRUNENWALD, Mme Cécile 

STRIEBIG -THEVENIN qui donne procuration à Mme UHLRICH-MALLET et Mme Saloua 

BENNAGHMOUCH qui donne procuration à M. BURGER. 

Nombre de voix pour 45 

contre 0 

abstentions 4 

en l'absence de MM. Gilbert MEYER, Dominique GRUNENWALD, Maurice BRUGGER et de 

Mme Odile UHLRICH-MALLET qui ont quitté la salle et qui n'ont pas pris part au vote 

Secrétaire de séance : Melle Karen DENEUVILLE 

Transmission à la Préfecture : 30 janvier 2015 
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Point N° 23 : Motion en soutien des professions d'avocat, de notaire et de la juridiction 
prud'homale dans le cadre du projet de loi pour la croissance et l'activité 

Rapporteur: Monsieur le Premier Adjoint Yves HEMEDINGER 

Le projet de loi pour la croissance et l'activité a été présenté par M. Emmanuel 
MACRON, Ministre de !'Economie et des Finances, lors du Conseil des Ministres du 10 
décembre dernier. 

Il porte en particulier sur la réglementation des professions de notaire et d'avocat, en 

apportant des modifications qui auraient un réel impact territorial. En effet, la proximité 
territoriale est remise en cause. Les services vis-à-vis de nos populations risquent d'en 

souffrir lourdement. Par voie de conséquence, le consei.1 municipal est pleinement concerné. 

Enfin, le projet de loi porte également une atteinte grave à l'esprit de la juridiction 
prud'homale, soit celui d'une justice rendue« par ses pairs». 

Quels sont les éléments contenus dans le projet de loi : 

1) Concernant la profession des avocats 

Les modifications sont au nombre de trois : 

- d'une part, la remise en cause de la postulation (activité de représentation de leurs 
clients) des avocats, qui ne serait plus territorialisée. Actuellement, les avocats ne 
peuvent exercer la postulation que devant le Tribunal de Grande Instance (TGI) près 
duquel leur barreau est constitué et devant la Cour d' Appel du ressort de leur TGI (sauf 
en Alsace Moselle, où la postulation des avocats se fait exclusivement, soit auprès du 

TGI, soit auprès de la Cour d' Appel, sachant qu'il n'y a pas d'avoués en Alsace-Moselle 
tant à Colmar qu'à Metz, sièges des deux cours d'appel). Cette remise en cause aurait 
pour conséquence la captation par les grands cabinets des affaires partout en France, 
au détriment du réseau de proximité que représentent les cabinets d'avocats locaux. 
Elle porterait également atteinte à la capacité des avocats locaux, dont l'activité serait 
remise en cause, de faire face à leurs missions dans le cadre de l'aide juridictionnelle. 
Celle-ci ne· peut être en effet maintenue que dans le cadre d'un équilibre avec 

l'exercice libéral de la profession, notamment sur le plan financier; 

- d'.autre part, le projet de loi prévoit la possibilité de l'ouverture du capital des sociétés 

d'exercice libéral d'avocats et le statut d'avocat en entreprise. 

L'ouverture du capital à des tiers non soumis à la même déontologie est de nature à 

remettre en cause l'indépendance des avocats, ainsi que la garantie du secret 

professionnel. 

Quant à la création du statut d'avocat en entreprise, il est totalement contradictoire 
avec la notion d'indépendance de f'avocat, et contrevient également à la préservation 

du secret professionnel. 

- enfin, la possibilité d'ouvrir des cabinets secondaires, sur simple déclaration, et non 
plus comme actuellement sur autorisation du Conseil de l'Ordre, risque de porter 

atteinte à la qualité du service rendu aux citoyens dans le cadre de la défense légitime 

de leurs droits. 
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2) Concernant la profession des notaires 

Les notaires sont mis en cause dans le cadre du projet de loi sur la croissance et l'activité, 
à travers en particb!J-ier le reproche qui leur est fait que leurs actes seraient trop coûteux. 

Or, sur les 7,5 % de frais de notaire qui sont prélevés lors d'un acte, seule une part infime 
leurs revient, l'Etat prélevant le reste. 

Dans le même temps, les notaires exercent une véritable mission de service public, en 

traitant plus de 4 millions d'actes par an (avec moins d'un litige pour 1 000 affaires). 

Ils constituent· un réseau de proximité dont le service va du conseil à la sécurisation 

d'actes complexes, et génèrent chaque année 22 milliards d'euros de recettes fiscales 
pour le compte de l'Etat. 

Remettre en cause cette institution risque de déstabiliser l'exercice du droit notarial, 
d'accroître les contentieux et de porter atteinte aux 47 000 emplois liés aux études, dont 
il faut souligner qu'ils sont territorialisés, donc non délocalisables. 

En résumé, pour ces deux professions, avocats et notaires, s'il doit y avoir des 
modifications d'organisation à entreprendre, celles-ci doivent faire l'objet d'une véritable 
concertation, non seulement avec les professionnels concernés, mais également avec 
l'ensemble des acteurs locaux, qui sont tous concernés par l'exercice de ces deux 
professions. 

3) Concernant les Conseils de Prud'hommes 

En la matière, le projet prévoit la possibilité de recourir à un juge professionnel, 
immédiatement après la conciliation, ce qui constitue d'évidence une atteinte grave à 

l'esprit de règlement des litiges« par les pairs» qui doit nécessairement prévaloir devant 
cette juridiction spécialisée. 

Ce projet de loi tente ainsi de justifier cette modification procédurale en arguant d'une 
accélération des délais de traitement, alors même qu'il est patent que c'est, avant toute 
chose, l'insuffisance des moyens mis à la disposition desdits Conseils qui explique, bien 
souvent, le manque de célérité de la justice Prud'homale dans le traitement de ses 
dossiers. 

Par cette réforme, les Conseillers Prud'homaux seraient donc cantonnés à une mission de 

simples« assesseurs» du magistrat professionnel. 

Or, il est indispensable de rappeler, qu'à ce jour, l'intervention du juge « départlteur », 

lorsque les conseillers salariaux et patronaux n'arrivent pas à se mettre d'accord, ne 
concerne qu'une infime partie des dossiers traités. 



VILLE DE COLMAR 
Direction Générale des Services Séance du Conseil Municipal du 26 janvier 2015 

Par ailleurs, sans vouloir remettre en cause la compétence des magistrats professionnels, 

il est indéniable que la connaissance du terrain qu'ont les Conseillers salariés et 
patronaux permet, d'évidence, de mieux appréhender les situations qu'ils ont à trancher. 

Au plus fort, le projet de loi complexifie également la phase d'appel, dans la mesure où la 
représentation des parties, soit par un avocat, soit par un «défenseur syndical», serait 
rendue obligatoire, ce qui serait de nature à augmenter les frais afférents. 

C'est pourquoi, fort de ces différents constats, le Conseil Municipal de Colmar, réuni 
le lundi 26 janvier 2015, demande au Gouvernement, par la présente motion : 

- de suspendre l'examen du projet de loi sur la croissance et l'activité, engagé ce jour à 
l'Assemblée Nationale, en ce qui concerne les professions d'avocat et de notaire, ainsi 

que les Conseils de Prud'hommes ; 

- d'engager une concertation, non seulement avec les professions et institutions 

concernées, mais également avec les pouvoirs publics locaux ; 

- de prendre pleinement en compte les intérêts des citoyens dans leurs rapports avec les 
avocats et les notaires, mais également lorsqu'ils sont amenés à recourir à la justice 
Prud'homale. 

Pour ampliation conforme 
Colmar, 1e z~ \aJ.\ZoJS 

- ~ 

Secritalfe adjoint du Conseil municipal 

Le Maire 

ADOPTÉ 

.--------·-------
REÇU A LA PRÉFECTURE 

3 0 JAN. 2015 
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